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DEPARTEMENT 

DE LA LOZERE 

_____________ 

 
OBJET :  

Garantie 

d’emprunt à 

la SA H.L.M. 

LOZERE 

HABITATIONS 

Acquisition 

de la 

Résidence 

Saint Jean à 

Mende 

 

 

 
Nombre de 

Conseillers 

Municipaux : 
 en exercice : 33 

 présents à la 

séance : 24 
 représentés : 5 
 absents : 4 
 

 

_____________ 

 

 
Date de l’envoi et 

de l’affichage de 

la convocation :  

25 Octobre 2021 

 

 

____________ 

 

 
Date de 

l’affichage à la 

porte de la Mairie 

du compte-rendu 

de la séance : 

9 novembre 2021 

 

_____________ 

 

 
Indiquer si le 

Conseil a décidé 

de se former en 

comité secret : 

Non 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
______________ 

 

COMMUNE DE MENDE 
______________ 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
______________ 

 

Séance Publique du 2 Novembre 2021 
______________ 

 
L’an deux mille vingt-et-un, le deux du mois de Novembre, le Conseil Municipal de 

MENDE s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 

Monsieur Laurent SUAU, Maire, en session ordinaire suivant convocations faites 

régulièrement. 

 

Etaient présents : Monsieur Jean-François BERENGUEL, Madame Elizabeth 

MINET-TRENEULE, Madame Aurélie MAILLOLS Adjoints, Madame Marie 

PAOLI, Monsieur Raoul DALLE, Madame Ghalia THAMI, Monsieur Alain 

COMBES, Monsieur Francisco SILVANO, Madame Patricia ROUSSON, 

Monsieur Nicolas TROTOUIN, Monsieur Philippe TORRES, Madame Catherine 

THUIN, Monsieur Thierry JACQUES, Monsieur Christophe LACAS, Madame 

Sonia NUNEZ VAZ, Monsieur Nicolas ROUSSON, Madame Valérie 

TREMOLIERES, Madame Betty ZAMPIELLO, Monsieur Bruno PORTAL, Monsieur 

Karim ABED, Monsieur Philippe POUGET, Madame Emmanuelle SOULIER, 

Madame Fabienne HIERLE, Monsieur Jérémy BRINGER, Conseillers 

Municipaux. 

 

Par procuration : Monsieur Vincent MARTIN (Madame Aurélie MAILLOLS), 

Monsieur François ROBIN (Monsieur Jean-François BERENGUEL), Adjoints, 

Madame Catherine COUDERC (Madame Valérie TREMOLIERES), Madame 

Stéphanie MAURIN (Madame Betty ZAMPIELLO), Monsieur Aurélien VAN de 

VOORDE (Madame Sonia NUNEZ VAZ),Conseillers Municipaux. 

 

Absents : Monsieur Laurent SUAU, Madame Régine BOURGADE, Madame 

Françoise AMARGER-BRAJON, Madame Marise DA SILVA. 
 

Il a été, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, procédé immédiatement à la nomination d’un secrétaire, pris dans le 

sein du Conseil, Madame Betty ZAMPIELLO, Conseillère Municipale, ayant été 

désignée pour remplir ces fonctions, les a acceptées. Monsieur le Président a 

ouvert la séance. 
 

 

Madame Marie PAOLI expose : 
 

La Société Anonyme d’HLM « Lozère Habitations » va lancer une 

opération d’acquisition de la Résidence Saint Jean à Mende. 
 

La SA HLM « Lozère Habitations », par un courrier reçu en Mairie le  

29 septembre 2021, sollicite l’octroi de la garantie communale 

sous forme de délibération selon modèle exigé par La Banque 

Postale : 
 

Considérant l’offre de financement d’un montant  

de 4 200 000,00 €, émise par La Banque Postale (ci-après « le 

Bénéficiaire ») et acceptée par la SA HLM Lozère Habitations (ci-

après « l’Emprunteur ») pour les besoins de Financement de 

l’acquisition de la Résidence Saint Jean à Mende (48), pour 

laquelle la Commune de Mende (ci-après « le Garant ») décide 

d’apporter son cautionnement (ci-après « la Garantie ») dans les 

termes et conditions fixées ci-dessous. 
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Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du Code général des 

collectivités territoriales (CGCT), 
 

Vu l’article 2298 du Code Civil, 
 

Vu l’offre de Financement de La Banque Postale 

(annexée à la présente délibération), 
 

DECIDE : 
 

Article 1er : Accord du Garant 
 

Le Garant accorde son cautionnement avec 

renonciation au bénéfice de discussion pour le 

remboursement de toutes sommes dues en principal à 

hauteur de 75% (quotité garantie), augmentées dans la 

même proportion de tous intérêts de retard, 

commissions, indemnités, frais et accessoires, au titre du 

Contrat à venir entre l’emprunteur et le Bénéficiaire (ci-

après « le Prêt »). 

L’offre de prêt est jointe en annexe et fait partie 

intégrante de la présente délibération. 
 

Article 2 : Déclaration du Garant 
 

Le Garant déclare que la Garantie est accordée en 

conformité avec les dispositions du Code Général des 

Collectivités Territoriales et notamment celles relatives 

au plafond de garantie, à la division du risque et au 

partage du risque. 
 

Article 3 : Mise en garde 
 

Le Garant reconnait être parfaitement conscient de la 

nature et de l’étendue de son engagement de caution 

tel que décrit aux articles 1 et 4 du présent 

engagement.  

Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque 

de non remboursement du Prêt par l’Emprunteur et des 

conséquences susceptibles d’en résulter sur sa situation 

financière. 
 

 

Article 4 : Appel de la Garantie 
 

En cas de non-paiement total ou partiel d’une 

échéance par l’Emprunteur, le cautionnement pourra 

être mis en jeu par lettre recommandée avec avis de 

réception, adressée par le Bénéficiaire au Garant au 

plus tard 90 jours après la date d’échéance 

concernée. 

Sans préjudice des dispositions de l’article L.2252-1 du 

CGCT, le Garant devra alors effectuer le versement 

sans pouvoir opposer l’absence de ressources prévues 

pour ce règlement ni exiger que le Bénéficiaire ne 

s’adresse  au préalable à l’Emprunteur défaillant. 

En outre, le Garant s’engage pendant toute la durée 

de l’emprunt, à créer et à mettre en recouvrement, en 

cas de besoin, les impositions directes nécessaires pour 

assurer le paiement de toutes sommes dues au titre de 

la Garantie.  
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Publié le : 

Le Maire, 

 

 

 

 

Article 5 : Bénéfice du cautionnement 
 

Le Garant accepte expressément, et sans qu’il soit besoin d’une 

quelconque notification, de maintenir sa garantie en cas de 

fusion, scission, apport partiel d’actifs (ou de toute autre 

opération ayant un effet similaire) du Bénéficiaire ou de 

l’Emprunteur avec toute autre personne morale même si cela 

implique une modification de la forme juridique de l’une 

quelconque de ces entités ou la création d’une personne morale 

nouvelle. 

Le cautionnement bénéficie au Bénéficiaire, ainsi qu’à tous ses 

éventuels cessionnaires, subrogés, successeurs ou ayants-cause. 

Tout bénéficiaire d’une cession ou d’un transfert de tout ou partie 

des droits et/ou obligations du Bénéficiaire au titre du Prêt 

bénéficiera de plein droit du cautionnement en lieu et place du 

Bénéficiaire cédant ou transférant, ce que le Garant reconnait et 

accepte expressément sans qu’il soit besoin d’une quelconque 

notification. 
 

Dans l’hypothèse d’un transfert par voie de novation à un tiers de 

tout ou partie des droits et obligations du Bénéficiaire au titre du 

Prêt, le Garant accepte expressément que le bénéfice du 

cautionnement soit de plein droit transmis au nouveau créancier 

et maintenu à son profit, conformément aux dispositions de 

l’article 1281 alinéa 3 du code civil, sans qu’il soit besoin d’une 

quelconque notification. 
 

Article 6 : Durée 
 

La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d’un 

délai de trois mois. 
 

Article 7 : Publication de la Garantie 
 

Le Garant s’engage à effectuer les mesures de publicité requises 

par les articles L.2131-1 et suivants du CGCT et à en justifier 

auprès du Bénéficiaire. 
 

 

 

Il est proposé : 
 

 D’ACCORDER la garantie communale à la SA. HLM 

« Lozère Habitations » pour le remboursement du prêt 

joint en annexe à hauteur de 75%. 

 

Invité à délibérer, le Conseil Municipal, à l’unanimité, ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 
 
 

Pour extrait conforme, 

Mende, le 4 novembre 2021 

Le Maire, 

Laurent SUAU 
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